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Dans un contexte tendu, entre crainte d’un changement climatique et

pressions géopolitiques croissantes sur les ressources pétrolières,

quelle sera la place demain du véhicule électrique, qu’il soit hybride,

hybride rechargeable ou tout électrique ? Quelle sera celle du  véhicule

thermique classique ? 

C’est à ces questions que le rapport du Centre d’analyse stratégique sur

le véhicule de demain tente de répondre.  Fruit d’une réflexion menée

sous la direction de Jean Syrota, il cherche à identifier les déterminants

de cette évolution et envisage un certain nombre de recommandations

pour favoriser une mobilité moins émettrice de gaz à effet de serre. 
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Pour faire face au double défi que représentent l’entrée
dans une période de prix élevés de l’énergie et la mise en
œuvre de la lutte contre le réchauffement climatique, les
pouvoirs publics doivent mener une politique énergétique
nouvelle, caractérisée par son ampleur et sa permanence.
Dans le cas du véhicule “grand public”, à la difficulté 
inhérente à un tel changement s’ajoute le caractère 
irrationnel des choix et comportements d’une partie 
significative des automobilistes. La consommation des
véhicules et, plus généralement, leur niveau d’émissions
polluantes diminueront d’autant plus que l’économie, 
la sécurité, le caractère utilitaire auront remplacé, dans
leur esprit, la fascination pour la vitesse, l’accélération, 
la puissance des véhicules.

Pour diminuer la consommation des véhicules et leurs
émissions directes et indirectes, l’État intervient de multiples
façons :

b l’information : elle permet de justifier toute nouvelle
politique, d’y faire adhérer les automobilistes et de 
leur faire adopter un comportement mieux adapté au
nouveau contexte ;

b l’exemplarité : l’État doit montrer l’exemple en tant
qu’acheteur et utilisateur de véhicules ;

b la réglementation : elle permet de réduire la consomma-
tion des véhicules et leurs émissions, directement ou en
limitant la vitesse, la circulation ou le stationnement ;

b la taxation : elle concerne le prix des véhicules et celui
de leurs sources d’énergie ;

b l’incitation financière : elle peut dissuader l’acquisition
des véhicules les plus consommateurs, aider à l’acqui-
sition des véhicules les plus performants, en combinant
éventuellement les deux options (“bonus/malus”).

Les mesures à prendre sont à traiter, suivant le cas, au
niveau communautaire ou au niveau national. 

1 b Caractéristiques des véhicules
j Diminution de la consommation des véhicules à

moteur thermique. Elle devrait se traduire par une
limite de 70 g/km des émissions de CO2 en moyenne
pour les véhicules neufs de tourisme.

Cette disposition bénéfique pour l’environnement, plus
rigoureuse que les objectifs actuellement affichés 
(95 g/km), aura pour effet d’accélérer la mise en œuvre de
différentes mesures d’économie de carburant associées 
à une électrification des véhicules.

j Affichage du contenu en CO2 du kilomètre parcouru
“du puits à la roue”.

Il s’agit d’indiquer en particulier les émissions de CO2

induites par l’usage d’un véhicule électrique. 

j Harmonisation des vitesses limites sur autoroute à
130 km/heure pour toute l’Union européenne.

L’intérêt de cette mesure réside moins dans les écono-
mies directes de carburant du fait d’une réduction de la
vitesse maximum pour les véhicules existants que dans
l’impact sur la conception des véhicules mis en vente sur
le marché européen. La perspective d’une limitation
généralisée des vitesses inciterait les constructeurs à
concevoir des véhicules thermiques et hybrides aux per-
formances moins élevées, donc moins puissants, et à
obtenir des gains de consommation à tous les régimes et
à toutes les vitesses, y compris en circulation urbaine. La
baisse de consommation entraîne une diminution de la
pollution, ce qui est particulièrement bénéfique dans les
centres-villes très congestionnés.

j Obligation, sous trois ans maximum, de doter les véhi-
cules neufs d’un dispositif coupant automatiquement
le moteur lorsque le véhicule est à l’arrêt.

Cette mesure impliquerait, pour les véhicules thermiques,
la mise en œuvre d’un dispositif de type “stop & start”,
déjà livré en série sur plusieurs modèles. Alors que la 
pollution urbaine est jugée préoccupante, cela permettrait
de réduire de 5 % à 10 % en moyenne – 20 % à 25 %
dans les zones les plus congestionnées – les émissions de
polluants. Éviter le fonctionnement des moteurs ther-
miques au ralenti, c’est réduire à la fois la consommation
de carburant, la pollution et le bruit.

j Assistance à la conduite automobile : des équipements
déjà disponibles sur certains modèles ou prêts à être
commercialisés pourraient être rendus obligatoires 
(affichage sur le tableau de bord de la consommation
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instantanée ou des écarts par rapport à la consomma-
tion optimale, régulateur de vitesse, jauge de pression
des pneus, etc.).

j Mode de propulsion des véhicules hybrides rechar-
geables : si la circulation des véhicules thermiques
devait être interdite dans certaines zones, elle devrait
être réservée aux véhicules hybrides rechargeables en
mode de propulsion électrique (garanti par un signal
visible de l’extérieur) et aux véhicules tout électriques.

2 b Information sur la consommation 
et les émissions des véhicules

j Modification des cycles d’homologation actuels : il
faut que ces cycles soient plus représentatifs de l’utili-
sation moyenne des véhicules.

Ces cycles ont été conçus pour mesurer la consommation
de carburant et les émissions correspondantes de CO2 des
véhicules thermiques. Ils sont maintenant utilisés pour
définir l’autonomie des véhicules tout électriques. Or la
consommation des auxiliaires (chauffage, climatisation,
dégivrage des vitres, etc.) n’est pas prise en compte dans
les mesures normalisées actuelles. Elle peut pourtant
représenter une proportion significative de la consomma-
tion d’énergie dédiée à la seule propulsion du véhicule.
Comme les véhicules tout électriques embarquent 
une quantité d’énergie relativement faible, l’autonomie
affichée par les constructeurs, établie par les cycles 
d’homologation actuels, peut être très éloignée de la 
réalité vécue quotidiennement.

3 b Achat et détention des véhicules
j Système de malus annuel : prolonger le dispositif de la

loi du 25 décembre 2007 par un système de “malus”
annuel qui serait, en pratique, une taxe annuelle sur les
émissions de carbone, perçue sur l’ensemble des véhi-
cules en circulation, comme dans la plupart des autres
pays européens. 

Le gouvernement a instauré un système de bonus/malus
destiné à favoriser l’acquisition des véhicules dont la
consommation est la plus basse et à pénaliser ceux dont
la consommation est la plus élevée. Cette décision a eu un

effet à court terme. Son effet sur l’évolution globale du
parc automobile restera cependant limité si le dispositif
ne s’applique pas chaque année à tous les véhicules en
circulation.

j Limiter les aides publiques aux seuls véhicules élec-
triques utilisant des batteries innovantes (ce qui exclut
par exemple les batteries au plomb classiques).

4 b Utilisation des véhicules
j Donner aux collectivités locales compétentes les pou-

voirs concernant la circulation en ville (autoriser les
péages urbains dont la tarification pourra être modulée
en fonction du type de véhicules, interdire la circulation
de certains types de véhicules en centre-ville, etc.).

j Supprimer d’ici cinq ans le stationnement résidentiel,
après avoir augmenté progressivement son tarif.

La nécessité de réserver des emplacements pour rechar-
ger les véhicules électriques entraîne la suppression de
nombreuses places de stationnement. Or le stationne-
ment résidentiel sur la voie publique quasiment gratuit (à
Paris, une semaine au prix d’une heure de stationnement
normal) engendre déjà un surcroît de circulation pour
trouver une place libre et donc une augmentation de 
la consommation de carburant des voitures (estimée à
environ 20 % à Paris).

5 b Sécurité
j Les installations de recharge des véhicules élec-

triques doivent être sécurisées. Les bornes doivent
respecter des normes qu’il est indispensable de finaliser
sans tarder : 

• clarifier et sécuriser les conditions de charge normale à
domicile des divers types de véhicules électriques en
prescrivant un contrôle préalable par une entreprise
qualifiée de l’adéquation de l’installation électrique 
et en généralisant l’installation et l’emploi de prises
dédiées en mode de charge 3 (donc assurant par la 
présence d’un quatrième fil la continuité terre entre
véhicule et borne) pour les véhicules électriques de
nouvelle génération, et communiquer largement sur les
modalités et précautions pour la charge à domicile ;
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• pour les charges normale, accélérée ou rapide dans 
les lieux publics, finaliser une spécification normative
relative aux caractéristiques techniques et aux condi-
tions d’environnement et d’installation des stations de
charge, et imposer un contrôle spécifique de l’installa-
tion par une entreprise qualifiée ;

• clarifier les régimes réglementaires des lieux de
stockage de batteries, de la cohabitation de bornes de
charge accélérée ou rapide et de points de livraison de
carburants et de l’installation de bornes de charge
accélérée ou rapide en sous-sol.

j Mettre en place des préconisations et des modes 
opératoires pour les interventions d’urgence sur des
véhicules électriques accidentés et développer la sen-
sibilisation et la formation des personnels d’intervention
correspondants.

j Compléter les normes de performances et d’essais
des batteries pour en couvrir les principaux risques et
en rendre l’application obligatoire, au moins dans le
cadre européen.

6 b Recherche publique
Donner la priorité aux thématiques qui permettent :

• de réduire la consommation des véhicules thermiques,
hybrides rechargeables et électriques ;

• d’améliorer les performances des batteries (coût, den-
sité de stockage, sécurité, mesure du vieillissement) et
des systèmes électroniques de contrôle et de puis-
sance.

7 b Normalisation
Les travaux de normalisation doivent être accélérés et
optimisés entre les échelons nationaux, européens et
internationaux. Ils sont en effet indispensables, tant pour
assurer la sécurité des véhicules et de leurs composants
(batteries en particulier) que l’interopérabilité (pour la
charge) et les performances énergétiques des véhicules

électriques et de leur emploi. La mise en place d’un
“groupe stratégique” véhicule électrique à l’AFNOR et
d’un “focus group” au niveau européen, ainsi que 
la récente mise à jour de l’accord entre l’ISO et la CEI au
plan international vont dans le bon sens. Mais beaucoup
reste à faire pour concrétiser les intentions, réaliser les
consensus nécessaires au plan industriel et pour articuler
correctement les réglementations nationales avec les
normes européennes et internationales.

8 b Transports urbains et autres mobilités
Le développement des transports alternatifs (transports
collectifs, deux roues, etc.) et une meilleure organisation
de la mobilité automobile (autopartage, covoiturage) ne
font pas partie du champ du présent rapport, mais leur
amélioration quantitative et qualitative est une clé de la
réduction de l’utilisation du véhicule individuel. Ces
moyens de transport offrent également d’autres voies de
pénétration de l’électricité pour la mobilité urbaine. Il est
nécessaire, par ailleurs, de limiter les émissions sonores
autorisées pour les deux et trois roues au niveau fixé pour
les véhicules de tourisme.
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